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Article premier.

Le chapitre II de l'ordonnance n° 45-2658 du
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de

séjour en France des étrangers et portant création de
l'office national d'immigration est remplacé par les dis­
positions suivantes :

« CHAPITRE II

« DES DIFFÉRENTES CATÉGORIES D'ÉTRANGERS

SELON LES TITRES QU'ILS DÉTIENNENT

« Art. 9. — Non modifié

« SECTION I

« Des étrangers titulaires
de la carte de séjour temporaire.

« Art. 10 et ll. — Non modifiés

« Art. 12. — La carte de séjour temporaire délivrée
à l'étranger qui apporte la preuve qu'il peut vivre de ses
seules ressources et qui prend l'engagement de n'exercer
en France aucune activité professionnelle soumise à
autorisation porte la mention « visiteur ».

« La carte de séjour tempos ire délivrée à l'étranger
qui établit qu' il suit en France un enseignement ou qu'il
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y fait des études et qui justifie qu' il dispose de moyens
'l 'existe ; : suffisants porte la mention « étudiant ».

« La carte de séjour temporaire délivrée à l'étranger
qui , désirant exercer en France une activité profession­
nelle scumise à autorisation , justifie l'avoir obtenue ,
porte la mention de cette activité , conformément aux
lois et règlements en vigueur

« La carte de séjour temporaire déiwrée à l'étranger
qui est autorisé à séjourner en France au titre du regrou­
pement familial porte la mention « membre de famille ».

« La carte de séjour temporaiie peut être refusée
a ; out étranger dont la présence constitue une menace
pour l'ordre public .

« Art. 13 . — Non modifié

« SECTION II

« Des étrangers titulaires de la carte de résident .

« Art. 14 . — Peuvent obtenir une carte dite

« carte de résident »> les étrangers qui justifient d'une
résidence non interrompue , conforme aux lois et règle­
ments en vigueur , d'au moins trois années en France .

« La décision d'accorder ou de icfuser la carte de

résident est prise en tenant compte des moyens d'exis­
tence dont l'étranger peut faire état , parmi lesquels les
conditions de son activi ; Icssionnelle u !<:

échéant , des faits qu'il peut invoquer à l'appui de son
intention de s'établir durablement en France .
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« La carte de résident peut être refusée à tout
étranger dont la présence constitue une menace pour
l'ordre public .

« Art. 15 . — Supprime

<' An. lb. — La carle de résident est délivrée de

plein droit :

<■ 1 " au conjoint étranger d'un ressortissant de natio­
nalité française :

« 2" à 1 enfant étranger d'un ressortissant de natio­
nalité française si cet enfant a moins de vingt et un ans
ou s' il est à ia charge de ses parents ainsi qu'aux ascen­
dants d'un tel ressortissant et de son conjoint qui sont
à sa charge :

<• 3U à l'étranger qui est père ou mère d'un enfant
français résidant en France à moins qu' il n'ait été déchu
définitivement de l'autorité parentale ;

« 4" à l étranger titulaire d'une rente d'accident
du traviil servie par un organisme français et dont le
taux d' i . capacité permanente est égal ou supérieur à
20 °a ;

« 5" au conjoint et aux enfants mineurs de dix-huit
ans d un étranger titulaire de la carte de résident qui
sont autorisés à séjourner en France au titre du regrou­
pement familial ;

« 6" a l'étranger qui a obtenu le statut de réfugié
politique ;

« 7" à l'apatride justifiant de trois années de rési­
dence en France ;
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« 8" à l'étranger qui justifie , par tous moyens , rési­
der en France habituellement depuis qu' il a atteint au
plus l'âge de dix ans ;

« 9 " à l'étranger qui justifie , par tous moyens , rési­
der en France habituellement depuis plus de quinze ans.

« Art 17 . — Supprimé

« Art. 17 bis. — La carte de résident est valable

pour dix ans. Elle est renouvelée de plein droit .

« Art. 18 . — Lorsqu'elle a été délivrée à un étran­
ger résidant sur le territoire de la France métropolitaine ,
la carte de résident en cours de validité confère à son titu­

laire le droit d'exercer , sur ce territoire , la profession de
son choix , dans le cadre de la législation en vigueur . Par
dérogation aux dispositions de l'article premier du décret
du 12 novembre 1938 , les étrangers exerçant une profes­
sion industrielle , commerciale ou artisanale titulaires de

la carte de résident sont dispensés de la carte d'identité
de commerçant .

« Les dispositions législatives applicables aux rési­
dents privilégiés le sont également aux titt ' aires d'une
carte de résident . »

Article premier bis.

. . Supprimé . . .
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Art. 2 .

Les étrangers qui , à la date d'entrée en vigueur de
la présente loi , sont titulaires d'une carte de résident
ordinaire ou d'une carte de résident privilégié , ou
détiennent l'une de ces cartes et un titre de travail dont

l'échéance est antérieure à celle de l'un ou l'autre de ces

titres de séjour , reçoivent de plein droit une carte de
résident à la première échéance de l'un de ces titres de
séjour ou de travail . Dans l'attente de cette échéance , ils
bénéficient des droits attachés à la possession de la
carte de résident .

Les étrangers qui , à la date d'entrée en vigueur
de la présente loi , sont titulaires d'une carte de séjour
temporaire et d'un titre de travail d'une durée de vali­
dité initiale supérieure à un an , reçoivent une carte
de résident à la première échéance de l'un de ces titres
de séjour ou de travail , sous réserve de l'appréciation
de la condition fixée au troisième alinéa de l'article 14

de l'ordonnance du 2 novembre 1945 .

Lorsque le titre de séjour à renouveler a été délivré
dans un département d'outre-mer , les dispositions du pré­
sent article ne s'appliquent qu'à l'étranger qui en
demande le renouvellement dans ce même département .

Art. 3 .

Le 7° de l'article 25 de l'ordonnance n° 45-2658

du 2 novembre 1945 , précitée , est ainsi rédigé :

« 7° l'étranger qui n'a pas été condamné définitive­
ment ou bien à une peine au moins égale à un an d'em­
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prisonnement sans sursis , ou bien à plusieurs peines
d'emprisonnement sans sursis au moins égales , au total ,
à un an , prononcées au cours des cinq années écoulées . »

Art. 6 .

Les étrangers qui quittent la France pour s'établir
dans leur pays d'origine et qui bénéficient à ce titre ,
sur leur demande , d'une aide publique à la réinsertion ,
perdent les droits attachés aux titres de séjour et de
travail qu'ils détiennent . Les intéressés restituent leurs
titres et reçoivent une autorisation de séjour provisoire
suivant des modalités fixées par décret .

Art. 7 à 12 .

Supprimés

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin
1984 .

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ .


